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Sommaire 
Introduction 
 
Le 22 juin 2006, le premier ministre, au nom de tous les Canadiens, a présenté des 
excuses officielles pour l’imposition d’une taxe d’entrée aux immigrants d’origine 
chinoise à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle (entre 1885 et 1923). Afin de 
donner plus de poids à ces excuses, le gouvernement du Canada a offert des paiements 
individuels symboliques à titre gracieux de 20 000 $ aux payeurs de taxe d’entrée 
toujours vivants et aux conjoints ou partenaires conjugaux survivants des payeurs de taxe 
d’entrée (désignés sous l’appellation de personnes ayant vécu une relation conjugale). En 
vertu d’un décret, la ministre du Patrimoine canadien a été investie du pouvoir et de la 
responsabilité du versement des paiements à titre gracieux de 20 000 $ aux bénéficiaires 
admissibles. Le Programme des paiements symboliques à titre gracieux (le 
« Programme ») est géré par la Direction générale du multiculturalisme et des droits de la 
personne comme l’un des volets du Programme de reconnaissance historique.  
 
Dans la phase initiale du Programme, lancé le 29 août 2006, les payeurs de taxe d’entrée 
(ou les personnes autorisées en leur nom) étaient admissibles aux paiements. Depuis 
le 1er décembre 2006, les personnes ayant vécu une relation conjugale avec un payeur de 
taxe d’entrée peuvent présenter une demande de paiement pour autant que ce dernier soit 
décédé. Le premier paiement à titre gracieux a été versé par le ministère du Patrimoine 
canadien (PCH) le 20 octobre 2006.  
 
Depuis le 31 mars 2008, le Programme a évalué environ 640 demandes et effectué autant 
de paiements aux payeurs de taxe d’entrée et aux personnes ayant vécu une relation 
conjugale avec un payeur de taxe d’entrée, pour un versement total de 12,8 millions de 
dollars.  
 
Principales constatations 
 
Tout au long du travail de vérification, l’équipe de vérification a observé plusieurs 
exemples démontrant que les contrôles sont bien conçus et appliqués efficacement au sein 
du Programme. Voici les exemples : 
 

• Le Programme a mis en œuvre un modèle de gouvernance approprié qui démontre 
une prise de décisions judicieuses en ce qui concerne l’admissibilité des 
demandeurs et l’approbation des paiements.  

• La prise de décisions du Programme est appuyée par un processus d’évaluation 
des risques liés aux demandeurs dont l’application est efficace et uniforme. 

• Le Programme est doté de procédures rigoureuses en matière de gestion des 
dossiers qui fournissent l’information nécessaire pour appuyer les décisions 
relatives à l’admissibilité et les approbations de paiements.  
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Recommandations 
 
Ce qui suit sont des recommandations qui abordent les sujets où il y a des opportunités de 
renforcer des contrôles. 
 
Voici ce que nous recommandons : 
 

1. Le directeur général, Direction générale du multiculturalisme et des droits de 
la personne, devrait établir régulièrement des rapprochements entre 
l’information financière du SAP et les dossiers du programme afin de repérer 
les paiements erronés ou invalides et s’assurer que les paiements enregistrés 
dans le SAP sont exacts. Les rapprochements effectués devraient être 
documentés et conservés afin de constituer une piste de vérification. 

 
2. Le directeur général, Direction générale de la gestion financière, devrait 

s’assurer que les contrôles prévus à l’article 33 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LGFP) sont appliqués conformément à celle ci lorsque des 
paiements prioritaires sont effectués. Sinon, il devrait s’assurer que des 
contrôles d’atténuation appropriés et vérifiables sont élaborés et documentés 
de façon adéquate. 

 
3. Le directeur général, Direction générale du multiculturalisme et des droits de 

la personne, devrait examiner les normes de service en tenant compte comme 
il se doit des situations qui vont au-delà du contrôle du Ministère (p. ex. 
demandes incomplètes, consultations en cours). Lorsque des problèmes 
récurrents surviennent dans le respect des normes de service établies, des 
ajustements au Programme ou aux normes de service devraient être effectués 
et communiqués. 

 
4. Le directeur général, Direction générale du multiculturalisme et des droits de 

la personne, devrait aviser les bénéficiaires de toutes les divulgations requises 
de renseignements personnels. 

. 
5. Le directeur général, Direction générale de la gestion financière, devrait 

examiner le Tableau de délégation du pouvoir de signer des documents 
financiers du Ministère et fournir des directives claires sur la délégation du 
pouvoir d’approbation des paiements à titre gracieux en vertu de l’article 32 
de la LGFP. 

 
Énoncé d’assurance 
 
Selon mon jugement professionnel en tant que dirigeant principal de la vérification et de 
l’évaluation, j’estime que les procédures de vérification qui ont été menées sont 
suffisantes et adéquates et que les éléments de preuve recueillis soutiennent l’opinion 
fournie dans le présent rapport. Celle-ci s’appuie sur la comparaison des conditions de 
l’époque et des critères de vérification préétablie qui ont été acceptés par la direction. 
L’opinion ne porte que sur l’objet de la vérification de l’entité examinée et de la portée 
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décrite. Les éléments de preuve ont été recueillis en conformité avec la politique, les 
directives et les normes du Conseil du Trésor en matière de vérification interne, et les 
procédures adoptées sont conformes aux normes professionnelles de l’Institut des 
vérificateurs internes. Les éléments de preuve réunis sont suffisants pour convaincre la 
haute direction du bien-fondé de l’opinion découlant de la vérification interne. 
 
Opinion de vérification 
 
 À mon avis, le Programme de reconnaissance historique : Paiements symboliques à titre 
gracieux a mis en œuvre de bons contrôles internes dans l’ensemble. Cependant, certains 
problèmes modérés nécessitent l’attention de la direction dans les domaines suivants : 
intendance, services axés sur les citoyens et responsabilisation. 
 
Original signé par : 
 
____________________________________________ 
Vincent DaLuz 
Dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation,  
Ministère du Patrimoine canadien 
 
Lorsque cette vérification a été terminée, le Programme du multiculturalisme, y compris 
les activités entrant dans la portée de cette vérification, ont été transférées au ministère de 
la Citoyenneté et de l’Immigration Canada. Ce changement a été annoncé publiquement 
le 30 octobre 2008. 
 
Membres de l’équipe de vérification 
 
Directrice – Carol Najm 
Raynald Charest 
Ora Tsang 
 
Avec l’aide de ressources externes 
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1. Introduction et contexte 

1.1 Autorité de la vérification 
 
La Direction des services de vérification et d’assurance du Bureau du dirigeant principal 
de la vérification et de l’évaluation a déterminé, dans son Plan de vérification axé sur le 
risque de 2007-2008, le besoin d’entreprendre une vérification du Programme de 
reconnaissance historique : Paiements symboliques à titre gracieux. 

1.2 Contexte 
 
Le 22 juin 2006, le premier ministre, au nom de tous les Canadiens, a présenté des 
excuses officielles pour l’imposition d’une taxe d’entrée aux immigrants d’origine 
chinoise à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle. Afin de donner plus de poids à 
ces excuses, le gouvernement du Canada a offert des paiements individuels symboliques 
à titre gracieux de 20 000 $ aux payeurs de taxe d’entrée toujours vivants et aux conjoints 
ou partenaires conjugaux survivants des payeurs de taxe d’entrée. Un paiement à titre 
gracieux est défini comme suit : 

 
Un paiement de secours versé par l’État en vertu des pouvoirs du gouverneur en 
conseil. Il s’agit d’un paiement effectué dans l’intérêt public pour une dépense 
engagée ou une perte subie et dont l’État n’est pas légalement responsable. 
Un paiement à titre gracieux est un instrument exceptionnel qui n’est utilisé que 
lorsqu’il n’y a aucun statut, aucun règlement ou aucune politique pour effectuer 
le paiement. 

 
En vertu d’un décret, la ministre du Patrimoine canadien a été investie du pouvoir et de la 
responsabilité du versement des paiements à titre gracieux de 20 000 $ aux bénéficiaires 
admissibles. Le Programme des paiements symboliques à titre gracieux (le 
« Programme ») est géré par la Direction générale du multiculturalisme et des droits de la 
personne comme l’un des volets du Programme de reconnaissance historique. 
 
Dans la phase initiale du Programme, lancé le 29 août 2006, les payeurs de taxe d’entrée 
(ou les personnes autorisées en leur nom) étaient admissibles aux paiements. Depuis 
le 1er décembre 2006, les personnes ayant vécu une relation conjugale avec un payeur de 
taxe d’entrée peuvent présenter une demande de paiement pour autant que ce dernier est 
décédé. La date limite pour présenter les demandes était le 31 mars 2008. Le ministre en 
poste peut toutefois faire des exceptions pour les demandes présentées après cette date si 
le demandeur a une raison valable pour ne pas présenter sa demande avant la date limite. 
Le premier paiement à titre gracieux a été versé par le ministère du Patrimoine canadien 
(PCH) le 20 octobre 2006. 
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Depuis le 31 mars 2008, le Programme a évalué environ 640 demandes et effectué autant 
de paiements aux payeurs de taxe d’entrée et aux personnes ayant vécu une relation 
conjugale avec un payeur de taxe d’entrée. 

2. Objectifs 
La vérification visait à fournir à la haute direction de PCH l’assurance que les contrôles 
de gestion, les cadres de gestion du risque et la structure globale de la gouvernance sont 
efficaces et adéquats. 
 
De plus, la vérification tiendra également lieu d’exercice visant à tirer des leçons en ce 
sens que les recommandations découlant des constatations de la vérification peuvent 
contribuer à améliorer des programmes similaires de PCH qui seront mis en œuvre dans 
l’avenir. 

3. Portée 
La portée de la vérification couvrait les processus de gouvernance, de gestion du risque et 
de contrôle interne du Programme pour la période allant du 1er avril 2006 au 
31 mars 2008. La portée de la vérification comprenait les demandes reçues et traitées 
durant cette période, notamment celles des payeurs de taxe d’entrée et des personnes 
ayant vécu une relation conjugale avec un payeur de taxe d’entrée.  

4. Approche et méthodologie 
La vérification a été effectuée conformément aux normes de pratique professionnelle de 
la vérification interne (Standards for the Professional Practice of Internal Auditing) de 
l’Institut des vérificateurs internes et à la Politique de vérification interne du 
gouvernement fédéral. 
 
Des procédures de vérification suffisantes et adaptées ont été appliquées et des données 
ont été recueillies à l’appui de la conclusion fournie et contenue dans ce rapport. 
 
Principales techniques de vérification : 
 

• Entrevues avec des cadres et des employés du Programme. 
• Examen de documents utiles et de la conformité du Programme avec les 

politiques, lignes directrices et procédures prévues par le Secrétariat du Conseil 
du Trésor (SCT) et le Ministère. 

• Évaluation du système de contrôles internes du Programme. 
• Examen détaillé d’un échantillon de dossiers de projet afin d’assurer que les 

décisions de financement prises par le Programme et les paiements effectués 
étaient appropriés et appuyés par la documentation appropriée.  
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L’approche utilisée pour atteindre les objectifs de vérification a consisté à établir des 
critères en fonction desquels on a pu faire des observations, procéder à des évaluations et 
dégager des conclusions. Compte tenu des données recueillies grâce à l’examen et 
l’analyse de documents et aux entrevues, l’équipe de vérification a évalué la situation en 
fonction des critères de vérification et a tiré ses conclusions. Ces critères et les champs 
d’enquête sont énumérés à l’annexe A. 
 
L’équipe de vérification a examiné 62 dossiers de demandeurs pour les exercices 
financiers de 2006-2007 à 2007-2008. Cet échantillon statistique a été choisi dans le but 
d’établir un seuil de confiance de 90 % avec une marge d’erreur de 10 %. 
 
Le travail de vérification sur place a été effectué entre juillet et septembre 2008.  

5. Observations, recommandations et réponse 
de la direction 

Lorsqu’une différence importante entre les critères de vérification et la pratique observée 
était constatée, le risque découlant de l’écart était évalué et servait ensuite à formuler 
une conclusion pour chaque critère de vérification et à documenter des recommandations 
pour de futures initiatives d’amélioration.  
 
L’équipe de vérification juge que le Programme est bien contrôlé, mais elle a circonscrit 
certains secteurs où les contrôles de gestion pourraient être améliorés. Ces lacunes en 
matière de contrôles devraient être abordées par la direction du programme et prises en 
compte dans l’éventualité où on demanderait au Ministère de mettre en œuvre un 
programme similaire dans l’avenir. Ces observations sont décrites plus en détails dans la 
prochaine section et résumées à l’annexe A.  

5.1 Gérance  

5.1.1 Examen de l’information financière du SAP par le Programme 
 
L’équipe de vérification a constaté que le Programme n’examinait pas de façon uniforme 
et officielle l’information du SAP sur les paiements afin d’assurer que les paiements 
effectués étaient exacts et conformes aux dossiers du Programme. 
 
Bien que le Programme ait indiqué qu’un agent de programme avait déjà tenté 
d’examiner l’information financière du SAP et d’établir un rapprochement entre cette 
information et les dossiers du Programme, celui-ci ne pouvait pas fournir de preuves pour 
corroborer l’exercice de rapprochement. Même si les tests de vérification effectués n’ont 
révélé aucune anomalie dans les paiements, il n’y avait pas d’éléments probants pour 
démontrer que l’information du SAP sur les paiements avait été examinée et que les 
écarts avec les dossiers du Programme avaient fait l’objet d’une enquête par le 
Programme.  
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Évaluation du risque 
 
Lorsqu’un programme n’examine pas adéquatement les dossiers financiers du SAP pour 
en garantir l’exactitude, il y a une probabilité accrue que des écarts et des anomalies 
imprévus dans les paiements ne soient pas détectés et que le solde disponible indiqué 
dans le SAP soit inexact.  
 
Recommandation 
 

1. Le directeur général, Direction générale du multiculturalisme et des droits de la 
personne, devrait établir régulièrement des rapprochements entre l’information 
financière du SAP et les dossiers du programme afin de repérer les paiements 
erronés ou invalides et s’assurer que les paiements enregistrés dans le SAP sont 
exacts. Les rapprochements effectués devraient être documentés et conservés afin 
de constituer une piste de vérification. 

 
Réponse de la direction 
 
Recommandation acceptée 

5.1.2 Contrôles de gestion financière – processus de paiement prioritaire  
 

L’équipe de vérification a constaté qu’il était possible de renforcer les contrôles internes 
utilisés dans le processus de paiement prioritaire du Ministère. Les agents financiers qui 
exercent le pouvoir de paiement en vertu de l’article 33 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LGFP) devraient, à tout le moins, s’assurer qu’il y a des preuves 
vérifiables qu’une vérification des comptes a été effectuée et que l’approbation prévue à 
l’article 34 a été accordée par une personne qui a le pouvoir délégué de signer des 
documents financiers avant le versement d’un paiement.  
 
Lorsque le Programme a été lancé initialement, il a été signalé que la Direction des 
opérations comptables et des politiques financières était confrontée à des contraintes de 
temps pour verser des chèques prioritaires afin de respecter les échéanciers du 
Programme. La procédure utilisée a consisté à entrer le paiement dans le SAP, à imprimer 
les chèques prioritaires sur place et à les ranger dans le coffre-fort du caissier jusqu’à 
l’obtention de l’approbation du paiement en vertu de l’article 34 de la LGFP. La 
Direction des opérations comptables et des politiques financières a ensuite transféré les 
chèques à l’agent de finances, d’administration et de ressources humaines pour le 
Programme. En ce qui concerne le Programme, seule la sous-ministre (SM) avait le 
pouvoir d’accorder l’attestation prévue à l’article 34 de la LGFP.  
 
Bien que l’équipe de vérification ait trouvé des preuves que l’agent de finances, 
d’administration et de ressources humaines pour le Programme avait obtenu les chèques 
prioritaires de la Direction des opérations comptables et des politiques financières à une 
date ultérieure à la demande du Programme visant à obtenir l’approbation de la SM en 
vertu de l’article 34 de la LGFP, elle n’a pas trouvé de preuves d’approbation par le 
gestionnaire de la Direction des opérations comptables et des politiques financières 
attestant que l’approbation en vertu de l’article 34 de la LGFP avait été obtenue avant 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 4 
Direction des services de vérification et d’assurance 



Vérification du Programme de reconnaissance historique : Paiements à titre gracieux  Décembre 2008 

l’émission des chèques. Plus particulièrement, rien n’indiquait que le gestionnaire 
délégué de la Direction des opérations comptables et des politiques financières en vertu 
de l’article 33 de la LGFP n’avait officiellement autorisé le retrait des chèques du 
coffre-fort du caissier qu’après en avoir obtenu l’autorisation en vertu de l’article 34 de la 
LGFP.  
 
Évaluation du risque 
 
Le fait de ne pas appliquer les contrôles financiers en place tel qu’il est prévu augmente 
le risque qu’un paiement soit effectué sans l’attestation appropriée prévue à l’article 34 de 
la LGFP et l’autorisation de paiement en vertu de l’article 33. En outre, lorsqu’il existe un 
processus de paiement prioritaire en dehors du processus normalisé des paiements, des 
contrôles compensatoires doivent être établis.  
 
Recommandation 
 

2. Le directeur général, Direction générale de la gestion financière, devrait s’assurer 
que les contrôles prévus à l’article 33 de la Loi sur la gestion des finances 
publiques (LGFP) sont appliqués conformément à celle-ci lorsque des paiements 
prioritaires sont effectués. Sinon, il devrait s’assurer que des contrôles 
d’atténuation appropriés et vérifiables sont élaborés et documentés de façon 
adéquate.  

 
Réponse de la direction 
 
Recommandation acceptée 

5.2 Services axés sur les citoyens 

5.2.1 Norme de prestation des services 
 
L’attitude à l’égard du service et l’approche axée sur le dialogue du Programme lors de 
son travail avec les associations communautaires ont fait en sorte que les demandeurs 
admissibles recevaient de l’information tout au long de la mise en œuvre en plusieurs 
étapes. La façon dont les familles ont été traitées au cours du processus, souvent lors de 
conversations où des situations stressantes étaient revécues, a contribué au succès du 
programme. Les consultations continues avec les familles se sont avérées un élément 
essentiel pour le traitement des dossiers et, dans bien des cas, elles ont eu une incidence 
sur la validation de l’admissibilité en ce qui concerne le versement d’un paiement.  
 
L’équipe de vérification a cependant constaté que même si une norme de prestation des 
services avait initialement été élaborée et communiquée au début du programme, cette 
norme a été baissée lorsque les responsables du Programme se sont rendu compte qu’elle 
constituerait un objectif inatteignable.  
 
Au départ, le Programme a communiqué une norme de service de deux mois pour traiter 
une demande et verser un paiement. Compte tenu de l’échantillon sélectionné, l’équipe de 
vérification a toutefois constaté que le temps consacré au traitement d’une demande, 
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depuis sa réception à l’autorisation de paiement, était en moyenne de quatre à cinq mois. 
Il a également été signalé que le long processus de traitement créait des impressions 
négatives au sein de la communauté chinoise. Néanmoins, le Programme a reçu des 
commentaires positifs du Conseil national des canadiens chinois pour l’ensemble de sa 
mise en œuvre du programme et la capacité de son personnel à répondre efficacement aux 
besoins des demandeurs.  
 
Selon la direction du Programme, les facteurs ayant une incidence sur la capacité du 
Programme à satisfaire à la norme de service incluaient notamment : 
 

• Le nombre de demandes reçues dépassait de 50 % le nombre prévu. 
• Tous les paiements devaient être approuvés par la sous-ministre (pouvoir en vertu 

de l’article 34, LGFP), qui avait une disponibilité limitée pour l’examen.  
• Un nombre important de dossiers nécessitaient une vérification avec les 

partenaires fédéraux et étaient à des étapes différentes de traitement. Les activités 
de vérification ont considérablement entravé la capacité du Programme à traiter 
les demandes tout en respectant la norme de service. 

 
Évaluation du risque 
 
Lorsque les attentes relatives aux normes ne sont pas satisfaites et que la communication 
des normes est insuffisante, il y a un risque accru que des impressions négatives se créent 
parmi les bénéficiaires. En outre, compte tenu de la nature du Programme, tout retard 
dans le temps de traitement qui n’était pas communiqué adéquatement aurait pu avoir une 
incidence négative sur la capacité du Programme à réaliser son objectif de « donner plus 
de poids » aux excuses présentées par le premier ministre le 22 juin 2006, surtout compte 
tenu de l’âge avancé des demandeurs.  
 
Recommandation 
 

3. Le directeur général, Direction générale du multiculturalisme et des droits de la 
personne, devrait examiner les normes de service en tenant compte comme il se 
doit des situations qui vont au-delà du contrôle du Ministère (p. ex. demandes 
incomplètes, consultations en cours). Lorsque des problèmes récurrents 
surviennent dans le respect des normes de service établies, des rajustements au 
Programme ou aux normes de service devraient être effectués et communiqués. 

 
Réponse de la direction 
 
Recommandation acceptée 

5.2.2 Divulgation de renseignements personnels concernant les 
demandeurs 
 
Bien que les responsables du Programme aient pris des mesures pour assurer la 
confidentialité et la protection des renseignements personnels des demandeurs au moyen 
d’une analyse des facteurs relatifs à la vie privée (AFVP) et d’une évaluation de la 
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menace et du risque (EMR), l’équipe de vérification a constaté que les noms des 
demandeurs (c.-à-d. nom de famille et première initiale) étaient divulgués dans les 
Comptes publics du Canada, un rapport public du gouvernement du Canada préparé par 
le Receveur général. 
 
La direction du Programme et la Direction des opérations comptables et des politiques 
financières ont indiqué qu’une exigence de la politique du Conseil du Trésor sur les 
comptes publics prévoyait que les noms des demandeurs (nom de famille et prénom) et le 
montant du paiement à titre gracieux soient publiquement divulgués dans les comptes 
publics. En outre, le gestionnaire de la Direction des opérations comptables et des 
politiques financières a signalé qu’on avait demandé à la direction du Programme, au tout 
début de celui-ci, si elle voulait une exemption de l’exigence, mais la direction avait 
décliné l’offre étant donné qu’un programme similaire (Programme de redressement pour 
les Canadiens japonais) ne s’en était pas prévalu.  
 
L’équipe de vérification a constaté que beaucoup de soin avait été pris pour respecter la 
confidentialité des demandeurs lors du processus de demande. Cependant, les énoncés de 
confidentialité figurant dans les formulaires et les guides du Programme n’informaient 
pas les demandeurs que les noms des bénéficiaires et les montants des paiements à titre 
gracieux seraient divulgués dans les comptes publics. Aucun autre renseignement 
permettant d’identifier une personne n’a été publié (c.-à-d. adresse, province de 
résidence, etc.). 
 
Évaluation du risque 
 
Même si aucun autre renseignement permettant d’identifier une personne n’a été fourni 
avec les noms des demandeurs, les intervenants pourraient réagir défavorablement au fait 
que les noms des bénéficiaires aient été divulgués sans que ceux-ci en aient été informés 
au préalable.  
 
Recommandation 
 

4. Le directeur général, Direction générale du multiculturalisme et des droits de la 
personne, devrait informer les bénéficiaires de toutes les divulgations requises de 
renseignements personnels.  

 
Réponse de la direction 
 
Recommandation acceptée 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation 7 
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5.3 Responsabilisation 

5.3.1 Contrôles de gestion financière – Délégations ministérielles 
 
L’équipe de vérification a constaté que l’engagement en vertu de l’article 32 de la LGFP, 
qui était exercé par l’agent de finances, d’administration et de ressources humaines pour 
le Programme n’était pas conforme à la Charte de délégation des pouvoirs de signature en 
matière financière (CDPSF).  
 
Dans le cadre du travail de vérification effectué pour fournir une assurance sur les 
contrôles de gestion financière en place, l’équipe de vérification a examiné un échantillon 
des opérations afin de vérifier si les délégations en vertu de l’article 32 étaient conformes 
à la CDPSF approuvée par PCH. En ce qui concerne le Programme, il a été mentionné 
que la procédure suivie a consisté à prendre un engagement général de financement au 
début de chaque exercice financier selon les prévisions du Programme. Quant au nombre 
de paiements pour l’exercice, on n’a pas recouru aux procédures d’engagements distincts 
de financement et d’autorisation en vertu de l’article 32 pour les paiements individuels. 
L’agent de finances, d’administration et de ressources humaines pour le Programme était 
chargé d’établir l’engagement général de financement dans le SAP. 
 
L’équipe de vérification  s’attendaient à constater que la délégation en vertu de l’article 
32, exercée par l’agent de finances, d’administration et de ressources humaines pour le 
Programme était conforme à la CDPSF. Bien que l’équipe de vérification ait constaté 
qu’un engagement général pour le Programme était établi dans le SAP par l’agent de 
finances, d’administration et de ressources humaines pour le Programme, un examen de 
la fiche de spécimen de signature de l’agent susmentionné a révélé que cette personne 
n’avait pas le pouvoir délégué en vertu de l’article 32 de la LGFP pour les paiements à 
titre gracieux. Les tests de vérification effectués ont démontré que seule la sous-ministre 
a le pouvoir d’approbation en vertu de l’article 32 de la LGFP pour les paiements à titre 
gracieux de plus de 2 000 $.  
 
Évaluation du risque 
 
Lorsque les contrôles en matière d’approbation et d’engagement prévus à l’article 32 ne 
sont pas efficacement mis en œuvre, il y un risque accru de dépasser les limites 
budgétaires. 
 
Recommandation 
 

5. Le directeur général, Direction générale de la gestion financière, devrait examiner 
le Tableau de délégation du pouvoir de signer des documents financiers du 
Ministère et fournir des directives claires sur la délégation du pouvoir 
d’approbation des paiements à titre gracieux en vertu de l’article 32 de la LGFP. 

 
Réponse de la direction 
 
Recommandation acceptée
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Annexe A – Critères de vérification 
Compte tenu des données recueillies grâce à l’examen et l’analyse de documents et aux 
entrevues, chacun des critères de la vérification énumérés dans le tableau ci-dessous a été 
évalué, et une conclusion a été déterminée à partir des définitions suivantes : 
 

Catégorisation 
numérique de 
la conclusion 

Conclusion 
relative aux 
critères de 
vérification 

Définition de l’opinion 

1 Bien contrôlé 
• Bien géré, aucune faiblesse importante constatée; 

• efficace et durable. 
 

2 Contrôlé 
• Bien géré, mais certaines améliorations sont nécessaires; 

• efficace et durable. 
 

3 Problèmes 
modérés 

Certains problèmes modérés nécessitent l’attention de la direction 
(satisfaire à au moins un des deux critères suivants) : 

• faiblesses en matière de contrôle, mais l’exposition au risque 
est limitée, car la probabilité d’occurrence du risque n’est pas 
élevée; 

• faiblesses en matière de contrôle, mais l’exposition au risque 
est limitée, car l’incidence du risque n’est pas élevée. 

 

4 
Améliorations 
importantes 
requises 

Il est nécessaire d’apporter des améliorations importantes 
(satisfaire à au moins un des trois critères suivants) : 

• des redressements financiers s’imposent à l’égard de certains 
postes ou domaines ou pour le Ministère; 

• des lacunes en matière de contrôle entraînent une exposition 
grave au risque; 

• des lacunes importantes dans la structure de contrôle globale. 
 

 
 
Voici les critères de vérification employés et un résumé des données en fonction 
desquelles l’équipe de vérification a tiré ses conclusions. Dans les cas où des 
améliorations importantes (4) ou des problèmes modérés (3) ont été observés, ceux-ci ont 
été consignés dans le rapport de vérification. Le tableau ci-dessous indique l’exposition 
au risque. 
 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation a 
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# Critères 
de 

vérification 

Critères de vérification Conclusion 
relative aux 
critères de 
vérification 

Preuves/observations clés 

 
1 
 

Les principaux documents 
expriment adéquatement 
les liens entre le 
Programme et les objectifs 
et priorités du Ministère. 

 
1 

• Les documents officiels du 
Programme et le décret accordent 
l’autorisation en ce qui concerne les 
objectifs du Ministère et établissent 
le lien avec ceux-ci. 

• Entrevues, examen des documents 
2 Un plan a été élaboré afin 

de réévaluer 
périodiquement la 
conception du Programme 
et de la modifier au besoin. 

2 • Les activités menées par le 
Programme dans le but d’apporter 
des modifications sont de nature 
informelle.  

• Entrevues avec la direction du 
Programme 

3 Les résultats prévus sont 
clairement définis et un 
plan pour mesurer et 
démontrer les résultats est 
suivi.  

1 • La mesure et la démonstration des 
résultats pour le Programme 
comportent la communication des 
statistiques de base du Programme.  

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des documents 

4 Les ressources disponibles 
(p. ex. ressources humaines 
et financières et outils) et 
les compétences sont 
examinées et 
correspondent à celles qui 
sont requises pour exécuter 
le Programme. 

2 • Les outils ont été élaborés pour aider 
le Programme. 

• Le Programme n’a pas élaboré des 
plans officiels pour guider et mener 
à bien le Programme. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen de 
l’information sur le budget et les 
dépenses du Programme. 

5 Des procédures 
opérationnelles 
normalisées ont été 
développées pour la 
prestation des services et 
des systèmes afin d’assurer 
l’établissement de la 
qualité. 

3 • Des outils ont été élaborés pour 
aider le Programme. 

• Dès que des normes de service 
initiales ont été élaborées et 
communiquées, les responsables du 
Programme se sont rendu compte 
qu’elles constituaient un objectif 
inatteignable et les ont laissé tomber. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et le représentant 
communautaire, analyse du délai de 
traitement des demandes. 

Bureau du dirigeant principal de la vérification et de l’évaluation b 
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# Critères 
de 

vérification 

Critères de vérification Conclusion 
relative aux 
critères de 
vérification 

Preuves/observations clés 

6 Une structure de 
gouvernance et des 
mécanismes appropriés 
sont en place et appliqués 
afin d’assurer l’application 
de décisions judicieuses 
(p. ex. décisions équitables, 
transparentes, justifiables 
et préservant la 
confidentialité et la sécurité 
des demandeurs). 

3 • Les structures de gouvernance et des 
mécanismes appropriés sont en 
place. 

• Cependant, en ce qui concerne la 
confidentialité et la sécurité des 
demandeurs, les noms des 
demandeurs (nom de famille et 
première initiale) ont été divulgués 
dans les Comptes publics 
conformément à l’exigence du 
Conseil du Trésor. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des dossiers, 
examen des documents. 

7 Il existe un moyen de 
définir,  d’évaluer et de 
contrôler systématiquement 
les risques du Programme 
et de produire des rapports 
à ce sujet. 

2 • Le Programme a mis en œuvre un 
processus d’évaluation des risques 
des demandeurs afin d’améliorer la 
prise de décision mais il n’a pas 
établi le programme officiel en 
matière de risque. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des dossiers. 

8 Les caractéristiques et la 
taille du public cible sont 
connues. 

2 • Une analyse actuarielle, qui a été 
effectuée, a estimé le nombre de 
demandeurs potentiels; cependant, 
l’analyse a sous-estimé le nombre et 
l’âge des demandeurs. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des documents. 

9 Une méthode appropriée de 
communication publique 
est utilisée pour informer le 
public cible et son 
efficacité est 
périodiquement réévaluée. 

1 • Les activités appropriées des 
communications et de diffusion ont 
été réalisées par le Programme. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et le représentant 
communautaire, examen des 
documents 

10 La communication 
publique explique 
clairement qui est 
admissible au financement 

1 • Des guides et des formulaires de 
demande appropriés ont été élaborés 
par le Programme. 
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# Critères 
de 

vérification 

Critères de vérification Conclusion 
relative aux 
critères de 
vérification 

Preuves/observations clés 

dans le cadre du 
Programme. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et le représentant 
communautaire, examen des 
documents 

11 Les formulaires de 
demande sont facilement 
accessibles, faciles à 
remplir et contiennent tous 
les renseignements 
nécessaires pour évaluer 
l’admissibilité. 

1 • Des formulaires et des guides de 
demande appropriés ont été élaborés 
et communiqués par le Programme. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et le représentant 
communautaire, examen des 
documents 

12 Les demandes ont été 
remplies avec l’aide 
raisonnable et équitable de 
PCH. 

1 • Grâce à l’examen des dossiers, on a 
pu constater une certaine uniformité 
dans la façon dont les agents de 
programme ont aidé les demandeurs. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et le représentant 
communautaire, examen des dossiers

13 Les demandes sont 
évaluées uniformément par 
rapport aux critères 
approuvés d’admissibilité. 
Lorsqu’une plus grande 
diligence est nécessaire, 
des procédures 
supplémentaires d’examen 
existent et sont suivies. 

2 • Les demandes sont évaluées de 
façon uniforme par rapport aux 
critères approuvés d’admissibilité. 

• Le processus de vérification 
automatique de 20 % a été appliqué 
de façon uniforme. Une diligence 
raisonnable a été exercée dans le 
processus de vérification comme le 
démontrent les tests de vérification. 
Toutefois, le processus n’était pas 
documenté. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des dossiers 

14 Les personnes dotées du 
pouvoir financier certifient 
que des fonds suffisants 
sont disponibles dans le 
budget du 
Programme et les fonds 
sont engagés avant de 
formuler des 
recommandations aux fins 

3 • Une approbation globale en vertu de 
l’article 32 n’a pas été fournie par le 
pouvoir délégué approprié pour 
certifier que le budget suffisant était 
disponible. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et les Finances. 
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# Critères 
de 

vérification 

Critères de vérification Conclusion 
relative aux 
critères de 
vérification 

Preuves/observations clés 

d’approbation (article 32). 
15 Les demandes qui sont 

rejetées sont enregistrées et 
contiennent des données 
appropriées d’analyse et de 
justification. 

1 • Les demandes qui sont rejetées sont 
enregistrées et contiennent des 
données appropriées d’analyse et de 
justification. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des dossiers. 

16 Toutes les 
recommandations de 
financement sont 
approuvées dans un délai 
raisonnable par la ministre 
ou une personne qui 
possède des pouvoirs 
délégués. 

1 • Toutes les recommandations de 
financement ont été approuvées par 
la sous-ministre ou le sous-ministre 
intérimaire selon la recommandation 
du Programme. 

• Examen des dossiers. 

17 Les paiements ne sont 
versés qu’après 
l’approbation de la sous-
ministre. 

4 • Aucune preuve vérifiable en vertu de 
l’article 33 n’a été démontrée dans 
les paiements prioritaires. 

• Entrevues avec les responsables des 
Finances, examen des dossiers, 
analyse de l’information sur les 
paiements. 

18 Lorsque des paiements 
inopportuns ont été versés, 
des mesures correctives 
sont prises rapidement. 

3 • Le Programme n’examine pas 
régulièrement l’information sur les 
paiements dans le SAP. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et des Finances, analyse 
de l’information sur les paiements. 

19 Tous les paiements sont 
consignés précisément 
dans le SAP, pendant la 
période concernée. 

3 • Le Programme n’examine pas 
régulièrement l’information sur les 
paiements dans le SAP. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et des Finances, analyse 
de l’information sur les paiements. 

20 Une fois qu’une demande 
est menée à bonne fin, les 
dossiers concernant le 
projet sont fermés et les 

1 • Le Programme a en place des 
pratiques appropriées de gestion des 
dossiers pour conserver les 
documents qui appuient des 
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# Critères 
de 

vérification 

Critères de vérification Conclusion 
relative aux 
critères de 
vérification 

Preuves/observations clés 

dossiers sur support papier 
sont archivés. 

décisions du Programme. 
• Entrevues avec les responsables du 

Programme, examen des dossiers. 
21 L’information recueillie est 

utile pour réexaminer la 
conception des 
programmes et répond aux 
besoins de 
responsabilisation tels 
qu’ils sont définis par les 
intervenants et la Direction 
(p. ex. résultats prévus par 
rapport aux résultats réels). 

2 • Le Programme a recueilli 
l’information appropriée compte 
tenu que le mandat du Programme et 
le fait qu’il s’agit d’un programme 
non renouvelable et en voie 
d’élimination progressive. 

• Le Programme n’a pas surveillé 
l’information sur le rendement qui 
aurait permis au Programme 
d’améliorer sa prestation des 
services (amélioration continue). 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme. 

22 Les capacités et les 
ressources requises pour 
analyser l’information sont 
disponibles et appliquées. 

1 • Le Programme a les capacités et les 
ressources suffisantes requises pour 
analyser l’information. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des documents. 

23 Les rapports présentent les 
résultats de façon juste.  

2 • Des écarts mineurs entre les résultats 
du programme, les paiements du 
programme enregistrés dans le SAP 
et les résultats communiqués dans le 
rapport ministériel sur le rendement 
(RMR) ont été observés. 

• Entrevues avec les responsables du 
Programme, examen des documents, 
examen de l’information financière. 

24 Les rapports sur le 
rendement sont 
communiqués 
invariablement aux 
intervenants appropriés et 
l’utilité des rapports est 
démontrée. 

1 • Les rapports sur le rendement du 
Programme sont communiqués 
invariablement aux intervenants 
appropriés.  

• Entrevues avec les responsables du 
Programme et le représentant 
communautaire, examen des 
documents. 
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